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n° 67 463 du 28 septembre 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x-x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 juin 2011 par x-x, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M.-C. FRERE loco Me C.

PRUDHON, avocat, et C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité burkinabé, d'ethnie mossi et vous déclarez vous être converti à la religion

catholique. Originaire de la région de Gourcy, vous y avez passé la majeure partie de votre vie (village

de Kibilo). Vous fréquentez l’école jusqu’en 5ème primaire et vous travaillez ensuite tantôt en tant

qu’éleveur de moutons, tantôt en tant que cultivateur de mil. Vous mentionnez parallèlement que,

depuis l’année 2003, vous fréquentez régulièrement une église catholique située dans le village de

Tanghin. A cette même période, vous déclarez vous être converti à la religion catholique, les chants

religieux et la prière catholique vous ayant plu.

Vous avez, depuis cette période, de manière continue étudié la catéchèse catholique. D’abord, pendant

un mois au sein de l’église que vous fréquentiez, ensuite à domicile, à l’aide de livres qui vous avaient
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été remis par votre église. Vous rencontrez votre épouse S.N. à l’église et vous vous vous mariez avec

cette dernière en décembre 2009.

Après le décès de votre père en date du 30 juin 2010, vous avez été appelé par les membres de votre

famille à succéder à votre père qui était chargé d’effectuer des sacrifices rituels dans votre village. Vous

déclarez que votre père exerçait ces rituels dans le cadre familial sans que ces rites ne soient rattachés

à un quelconque cadre religieux. Vous expliquez en outre que votre père avait lui-même hérité cette

pratique de votre grand père.

Au cours du mois de juin 2010, vous participez à une réunion de famille au cours de laquelle vous

déclarez aux membres de votre famille que vous ne souhaitez pas succéder à votre père dans l’exercice

des pratiques rituelles que ce dernier faisait. Les membres de votre famille n’ont pas accepté votre refus

et vous ont signifié leur volonté de vous tuer plutôt que de subir le déshonneur que vous leur feriez en

refusant la succession de votre père.

Voyant l’hostilité des membres de votre famille, vous vous rendez au commissariat de police de Gourcy

pour porter plainte. Après avoir expliqué votre problème, un policier vous répond qu’il peut aller à la

rencontre de votre famille pour lui signaler qu’elle ne peut vous imposer de faire une chose contre votre

volonté. Vous précisez ensuite ne pas avoir attendu l’intervention de la police auprès de votre famille

considérant qu’après le passage de la police auprès de votre famille, celle-ci ignorerait ce qui pouvait se

dérouler. Ensuite, vous déclarez qu’un policier vous conseille d’aller retrouver des membres de la famille

de votre mère qui vivent en Côte d’Ivoire. Enfin, vous précisez aussi avoir dit à la police de ne pas aller

à la rencontre de votre famille en ce qui concerne votre problème.

Vers la fin juillet 2010, vous décidez de vous rendre chez un oncle à Ouagadougou. Arrivé à

Ouagadougou, votre oncle vous conseille et vous aide à quitter définitivement le Burkina Faso en date 1

du 24 août 2010. Vous arrivez en Belgique en avion et le 30 août 2010, vous y introduisez une demande

d’asile.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, il échet de relever qu’un nombre important de lacunes, méconnaissances et contradictions

majeures et internes à vos déclarations, sur des éléments centraux de votre demande d’asile, ne

permettent pas d’accorder foi à vos propos, notamment en ce qui concerne votre conversion à la

religion catholique depuis l’année 2003.

Tout d’abord, soulignons qu’interrogé en début d’audition (voir audition page 3) sur votre confession

religieuse, vous vous déclarez de confession religieuse animiste. Cependant, un peu plus tard, au cours

de la même audition (voir page 12), vous vous déclarez catholique. Confronté à cette divergence, lors

de votre audition (voir page 12), vous avez tenté de la justifier en déclarant que vous aviez compris que

la question posée était relative à votre appartenance religieuse à la naissance, qui, elle, est la religion

animiste. Pareille tentative d’explication pour justifier une divergence aussi importante que celle de votre

appartenance religieuse, celle-ci étant en outre un des motifs qui vous auraient empêché de succéder

aux pratiques rituelles de votre père, n’est aucunement acceptable et n’emporte aucune conviction dès

lors que la question qui vous avait été posée (voir page 3) était précise et ne mentionnait aucunement

votre appartenance religieuse «à la naissance».

A ce sujet toujours, vous précisez vous être converti au catholicisme depuis l’année 2003, période

depuis laquelle vous dites avoir régulièrement fréquenté l’église (tous les dimanches), avoir aussi suivi

un mois de cours de catéchèse catholique à l’église, avant de poursuivre votre formation à la catéchèse

catholique à domicile, à l’aide de livres qui vous ont été remis part l’église de Tanghin (voir pages 12-

13). Cependant, interrogé sur votre connaissance de la religion catholique, vous avez démontré

d’importantes méconnaissances qui empêchent d’accorder foi à vos déclarations sur ce point.

Par exemple, malgré que vous ayez mentionné avoir fréquenté l’église et avoir assisté à des messes

catholiques, tous les dimanches depuis l’année 2003, vous avez été incapable de décrire le

déroulement d’une messe catholique et les moments importants de ce type de cérémonie (voir audition
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page 14). De même, vous n’avez pas été capable de dire qui officie la messe (voir audition page 14).

Dans le même ordre d’idée, vous n’avez pas été en mesure de réciter la moindre prière catholique,

mentionnant que vous les auriez oubliées (voir audition pages 14-15). Vous n’avez pas non plus su

expliquer ce qu’était le moment de l’eucharistie au cours d’une messe. Interrogé sur le nom du livre

religieux des catholiques , vous n’avez pas été en mesure de nommer ce livre religieux, ni même

d’expliquer comment ce livre est composé et qui en a rédigé ses différentes parties (voir audition page

15).

Toutes ces lacunes et méconnaissances ne sont aucunement acceptables dans le chef d’une personne

qui se déclare officiellement convertie au catholicisme depuis l’année 2003 et qui, de surcroît, a

régulièrement participé à des messes, tous les dimanches depuis près de sept années (de 2003 à 2010)

et, enfin, qui précise également avoir suivi de manière continue l’apprentissage de la catéchèse

catholique depuis cette année 2003 (voir audition page13). Pour l’ensemble de ces raisons, ces

méconnaissances empêchent d’accorder foi à vos déclarations d’asile relatives à votre prétendue

conversion religieuse.

Pour le surplus, notons également qu’interrogé sur les fondements de la religion catholique, à savoir les

sacrements, (voir audition page13), vous avez répondu ne pas comprendre le terme «sacrement» en

français. Ensuite, lorsque l’interprète vous a expliqué la question en vous donnant deux exemples de

sacrements en vous citant «le mariage», «le baptême», vous vous êtes montré incapable de citer les

autres sacrements de la religion catholique, bien que deux exemples vous ont été donnés dans la

formulation de la question qui initialement était une question ouverte, dans laquelle il vous était

demandé de nommer les sacrements de la religion catholique.

Enfin, s’agissant toujours des questions relatives à votre connaissance de la religion catholique, religion

que vous avez mentionnée comme étant le motif qui vous empêchait, selon vos dires, de succéder à

l’exercice des pratiques rituelles que votre père exerçait de son vivant, il convient de préciser que les

questions posées étaient relativement simples et qu’en fin d’audition, lorsque vous avez eu l’occasion

de compléter vos déclarations et d’ajouter ce que vous souhaitiez à vos déclarations d’asile, vous

n’avez pas mentionné le moindre commentaire ni la moindre observation quant à un éventuel état de

santé psychique ou à une médication qui était de nature à vous empêcher à défendre correctement

votre récit d’asile. Soulignons aussi à ce sujet, qu’en fin d’audition, l’avocate qui vous assistait a

souligné en effet votre état de santé dépressif, sans autre mention. Votre avocate n’a, par ailleurs,

relevé aucun problème de compréhension entre vous et l’interprète du Commissariat, incompréhension

qui serait de nature à remettre en cause vos déclarations d’asile. Votre conseil a en outre souligné que

votre audition avait été plus que complète (voir audition page 19). Tenant compte de l’ensemble de ces

éléments, il ressort que les lacunes relevées ci-dessus sont liées à vos méconnaissances de la religion

catholique qui, de surcroît, ne correspondent pas au vécu d’une personne convertie au catholicisme

depuis l’année 2003, tel que vous l’avez décrit.

Ensuite, s’agissant de la volonté des membres de votre famille de vous voir succéder à l’exercice des

pratiques rituelles qu’exerçait votre père de son vivant, il ressort aussi de vos propos des incohérences

et contradictions qui empêchent de faire droit à votre requête. Ainsi, alors que vous déclarez avoir

participé à une réunion de famille après le décès de votre père, au cours du mois de juin 2010, réunion

au cours de laquelle votre famille vous désigne comme le successeur de votre père et au cours de

laquelle vous mentionnez à votre famille votre refus de succession, interrogé de manière précise sur les

membres de votre famille présents à cette réunion, vous avez été incapable de communiquer la moindre

information précise ne sachant donner, ni le nombre, ni les noms des personnes présentes.

Ces lacunes sont fondamentales, dès lors qu’elle portent directement sur le moment au cours duquel

vous auriez été confronté à votre famille à laquelle vous signifiez votre refus de succession, refus qui

correspond au commencement de vos problèmes, ces derniers vous ayant, à cette occasion précise,

menacé de mort en cas de refus de votre part.

S’agissant de l’attitude dont vous avez fait preuve concernant d’une part les menaces de mort proférées

par des membres de votre famille et d'autre part, la demande de protection que vous auriez adressée à

vos autorités nationales, il faut souligner le caractère vague voir inconsistant de vos propos. Ainsi, vous

déclarez dans un premier temps (voir audition page 16) avoir été signaler vos problèmes au
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commissariat de police afin de demander l’assistance de vos autorités nationales. S’agissant de cette

démarche, vous déclarez que la police vous aurait répondu qu’elle pouvait aller à la rencontre de votre

famille afin de lui signifier que celle-ci ne pouvait vous contraindre à faire une chose que vous ne

souhaitez pas. Ensuite, dans un second temps, (voir audition pages 16-17), vous précisez ne pas avoir

attendu l’intervention de la police parce que vous pensiez que la police ne pouvait pas savoir ce qui

pouvait vous arriver après son passage auprès de votre famille. Finalement, vous avez déclaré que la

police vous aurait dit qu’elle pouvait intervenir en votre faveur mais qu’elle vous aurait aussi conseillé

d’aller retrouver des membres de votre famille en Côte d’Ivoire. Il ressort de l’ensemble de vos

déclarations relatives à votre démarche de demande de protection adressée à vos autorités nationales,

beaucoup d’inconsistances et de réponses vagues. Alors que tantôt, vous déclarez avoir demandé une

protection, tantôt, vous dites être parti sans attendre l’intervention de vos autorités nationales. Enfin,

soulignons encore que ce n’est qu’après que l’agent interrogateur vous a interpellé sur le fait que vous

ayez décidé de partir avant d’attendre l’intervention des autorités policières en votre faveur, que vous

avez, en fin d’audition, ajouté qu’un commissaire de police vous aurait conseillé de partir rejoindre des

membres de votre famille en Côte d’Ivoire, afin d’échapper aux problèmes que vous aviez rencontrés

avec des membres de votre famille. A ce propos encore, il convient de rappeler que la demande de

protection de la part de vos autorités nationales s’avère être une démarche indispensable, la protection

offerte le cas échéant par les autorités belges n’étant que subsidiaire par rapport à la protection des

autorités burkinabés.

Vous n’avez pas permis d’établir votre impossibilité à recourir à une protection interne au Burkina Faso

avant d’envisager une demande de protection internationale, la police étant disposé à parler à votre

famille.

De plus, une autre contradiction substantielle relative à la fonction de votre défunt père entache

gravement la crédibilité de vos déclarations d’asile. Ainsi, alors que vous précisiez dans le questionnaire

du Commissariat général (voir page 2) que votre défunt père était « roi du village de Kibilo», interrogé

de manière détaillé sur le titre et la fonction de votre père, lors de votre audition au Commissariat

général (voir pages 10-11), vous n’avez mentionné aucun titre que votre père avait au sein du village.

Plusieurs questions précises vous ont été posées à ce sujet, et à aucun moment, vous n’avez au

Commissariat général déclaré que votre père était le «roi du village de Kibilo». Pareille divergence sur

un élément aussi central n’est pas recevable, d’autant plus que cette contradiction porte sur une

fonction sociale et un titre social public, à savoir «roi du village de Kibilo» que votre père aurait assumé

de son vivant, et à laquelle vous auriez été contraint de succéder, à la demande de votre famille.

Finalement, il échet aussi de mentionner que l’ensemble des documents que vous avez annexés à votre

demande d’asile, ne sont pas davantage de nature à éclairer le Commissariat général sur les lacunes,

méconnaissances et incohérences relevées ci-dessus.

Tout d’abord, concernant les extraits d’acte de naissance à votre nom, au nom de votre père et de votre

épouse, ces documents ne comportent ni photo, ni empreinte et se limitent donc strictement à donner

un indice sur les possibles identités et origines de votre père, votre épouse et vous-même, mais ils ne

sont pas de nature à rétablir la crédibilité qui fait défaut à vos déclarations.

De même, s’agissant de l’extrait d’acte de décès au nom de votre père, ce document se limite à

constater le décès de votre père, décès qui, par ailleurs, n’est aucunement remis en cause dans la

présente décision. De plus, cette pièce n’apporte aucun éclairage sur l’absence de crédibilité de vos

déclarations d’asile.

Sagissant de la correspondance de votre épouse, il s’agit d’une correspondance privée dont la sincérité,

la fiabilité et la provenance sont très difficilement vérifiables, et à laquelle seule une force probante

limitée peut être attachée. Ce document ne comporte en outre aucune autre information qui permettrait

au Commissariat général de comprendre les lacunes et invraisemblances qui portent gravement atteinte

à la crédibilité de vos déclarations d’asile.

Enfin, s’agissant de l’attestation médicale du Dr. B.A. datée du 7 avril 2011 et que vous avez fait

parvenir au Commissariat général en date du 8 avril 2011, il ressort de la lecture et de l’analyse que

cette attestation médicale se limite à rapporter vos propos selon lesquels la thérapie que vous suivez

vous aurait empêché de défendre normalement votre dossier d’asile. A ce sujet, le Commissariat

général n’est pas en possession d’une attestation médicale certifiant votre impossibilité de défendre
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votre dossier en raison de motifs médicaux. Soulignons aussi que vous n’avez, lors de votre audition au

Commissariat général, aucunement signalé ces propos que vous avez rapportés à votre médecin,

postérieurement à votre audition au Commissariat général. Par conséquent, ce document n’est pas non

plus de nature à expliquer les incohérences et lacunes relevées et à appuyer valablement vos

déclarations d’asile.

Au vu de l'ensemble de l'examen de votre dossier, force est de constater qu’il m’est impossible de

relever, dans votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque

réel d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. En termes de requête, la partie requérante invoque la violation de l'article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du

31 janvier 1967, relatifs au statut de réfugié (ci-après dénommés « la Convention de Genève »), des

articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement

et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. En outre, elle fait état

d’une erreur d’appréciation et de la violation du principe général de bonne administration.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de reconnaître la

qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et, à titre

subsidiaire, d’annuler de la décision attaquée.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

3.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif,

sont pertinents et permettaient légitimement au Commissaire adjoint de conclure que le requérant

n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A,

paragraphe 2 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Le Conseil rappelle qu’il

appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les
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déclarations du requérant et les documents produits à l’appui de sa demande d’asile, au vu des griefs

soulevés dans la décision querellée, ne convainquent pas le Conseil qu’il relate des faits réellement

vécus, en particulier qu’il aurait refusé de succéder à son père dans l’exercice de pratiques rituelles et

qu’il aurait eu des problèmes pour ce motif.

3.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément de nature à énerver les motifs de

l’acte attaqué ou à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

3.5. La partie requérante estime que le Commissaire adjoint n’a pas pris suffisamment en considération

l’état de santé psychologique du requérant. Cependant, à la lecture du dossier administratif et des

pièces de procédure, le Conseil constate que l’agent traitant a mené l’audition du requérant en tenant

compte de l’état de santé de celui-ci. En effet, il ressort du rapport d’audition que l’agent traitant a laissé

le temps au requérant de répondre aux questions posées, a répété celles-ci à plusieurs reprises, a

effectué plusieurs pauses au cours de l’audition et a proposé au requérant d’être convoqué

ultérieurement pour une nouvelle audition ; proposition rejetée par le requérant. En outre, le Conseil

constate que le requérant n’a nullement déposé d’attestation médicale certifiant qu’il était dans

l’impossibilité de défendre sa demande d’asile en raison de motifs médicaux. L’explication selon laquelle

le requérant aurait été dans l’impossibilité de répondre à certaines questions en raison de son état de

fragilité psychique et d’une déficience intellectuelle ne convainc pas le Conseil. En effet, le Conseil

estime que l’état mental dont fait état le requérant pour justifier ces méconnaissances est en

contradiction avec le choix qu’aurait effectué sa famille en le désignant comme successeur de son père.

Il n’est en effet pas crédible que le requérant soit considéré comme un enfant par les membres de sa

famille et que ceux-ci le désignent comme successeur de son père dans le cadre d’importants rituels.

3.6. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil estime qu’il convient d’accorder une attention

particulière aux propos tenus par le requérant au sujet de la religion catholique. Il ressort en effet des

déclarations de la partie requérante que ses convictions religieuses sont à la base de son refus de

succéder à son père (rapport d’audition au Commissariat général du 28 mars 2011, pp. 11 et 12).

3.6.1. A la lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil observe, à l’instar de la

partie défenderesse, une importante contradiction au sujet de l’appartenance religieuse du requérant.

En effet, alors qu’il affirme tout d’abord être de confession religieuse animiste (rapport d’audition au

Commissariat général en date du 28 mars 2011, p. 3), il déclare ensuite être catholique (rapport

d’audition au Commissariat général en date du 28 mars 2011, p. 12). Le Conseil estime qu’il n’est pas

plausible qu’il s’agisse d’une simple erreur de compréhension de l’interprète, aucun élément ne

permettant d’attester cette thèse.

3.6.2. Le Conseil constate encore que les connaissances du requérant au sujet du catholicisme sont

très lacunaires. En effet, le requérant est incapable de décrire le déroulement d’une messe catholique et

les moments importants de la cérémonie, de nommer la personne qui officie la messe, de réciter une

prière, d’expliquer l’eucharistie, de citer le nom du livre religieux ainsi que d’expliquer les fondements de

la religion catholique (rapport d’audition au Commissariat général en date du 28 mars 2011, pp. 13, 14

et 15). Etant donné la simplicité des questions posées et l’importance de cette religion dans le cadre de

la demande d’asile du requérant, le Conseil estime que ces lacunes et méconnaissances sont de nature

à démontrer le manque de crédibilité du récit du requérant. En outre, l’explication selon laquelle le

requérant ne comprenait pas certains termes religieux en français et que l’interprète était incapable de

les traduire dans sa langue d’origine, ne justifie aucunement l’indigence des déclarations du requérant.

3.7. Le Conseil constate des lacunes dans le récit du requérant au sujet de la volonté des membres de

sa famille de le voir succéder à l’exercice des pratiques rituelles qu’exerçait son père. En effet , le

requérant est dans l’incapacité de mentionner l’identité des personnes présentes à la réunion durant

laquelle il aurait été désigné comme successeur de son père. Etant donné que ses lacunes portent sur

des éléments à la base de la demande d’asile de la partie requérante, le Conseil estime que le récit de

la partie requérante manque de crédibilité (rapport d’audition au Commissariat général en date du 28

mars 2011, pp. 15 et 16).

3.8. Le Conseil relève une contradiction, dans le récit du requérant, portant sur un élément essentiel. En

effet, alors que le requérant déclare dans son questionnaire (p. 2) que son père était « roi du village de

Kibilo », en termes d’audition, il ne fait mention d’aucune fonction particulière dans le chef de son père

au sein de son village (rapport d’audition au Commissariat général en date du 28 mars 2011, pp. 10 et

11). Au vu de ces éléments, l’explication selon laquelle le requérant, au cours de l’audition, n’aurait pas

compris le mot « titre », ne convainc pas le Conseil.
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3.9. Le requérante n’apporte pas de documents de nature à démontrer la réalité des faits alléguées.

3.9.1. Les actes de naissance concernent l’identité du requérant mais ne sont pas de nature à rétablir la

crédibilité des faits allégués.

3.9.2. L’extrait d’acte de décès du père du requérant constate le décès de celui-ci mais n’apporte aucun

éclairage sur la réalité des craintes alléguées.

3.9.3. Vu le caractère privé du courrier adressé par l’épouse du requérant et par conséquent, l’absence

de garantie quant à la provenance et à la sincérité de cette pièce, ce document n’est pas de nature à

restaurer la crédibilité déjà jugée défaillante du récit du requérant. Au surplus, ce document n’apporte

aucune explication plausible aux incohérences soulevées dans l’acte attaqué.

3.9.4. La demande de suivi psychiatrique du 10 janvier 2011, l’attestation fixant un rendez-vous

psychiatrique en date du 9 mars 2011 ainsi que l’attestation médicale datée du 7 avril 2011 ne

permettent pas de faire une autre analyse des conséquences de l’état de santé du requérant sur sa

capacité à poursuivre sa demande d’asile, ces documents étant peu circonstanciés et l’attestation

médicale se référant en outre uniquement au propos du requérant.

3.9.5. Enfin, le Conseil considère que les documents annexés à la requête ne sont pas de nature à

énerver les développements qui précèdent.

3.10. En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

4.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

4.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée.

4.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

5. La demande d’annulation
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La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


